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Préface


Dès mon retour en France début 2011, j’ai été frappé par la soif d’informations et la grande curiosité de nombreux interlocuteurs sur l’Afghanistan en crise. Malgré la distance et la complexité du sujet, le pays intéresse et passionne. La dureté de la crise économique, qui pèse lourdement dans les esprits, ramène chacun à des préoccupations plus terre-à-terre. Les médias français ne disposent pas toujours du temps et des ressources nécessaires pour traiter en profondeur un sujet ardu dont la solution n’est guère évidente. Les hommes politiques enfin, trop souvent rebutés par la complexité, ont adopté un profil furtif vis-à-vis des « opérations extérieures », jugeant que moins on en disait, mieux cela valait. Mais il apparaît important, au moment où nous nous retirons, de comprendre la nature de notre engagement en Afghanistan, ne serait-ce que pour anticiper les événements qui pourraient en découler à plus ou moins brève échéance.

 

Qu’est-ce que la France et les Européens sont allés faire en Afghanistan, dans une région du monde si lointaine et étrangère à leur histoire ? Quels sont les enjeux politiques et sécuritaires de cet engagement humain et financier considérable ? Les dix dernières années n’ont-elles pas été gaspillées en vain au regard des maigres progrès accomplis alors que persiste la violence et qu’aucune solution ne paraît en vue ? Le gouvernement afghan est-il aussi fragile qu’on le dit ? Le retour des taliban est-il inéluctable ?

 

C’est pour tenter de répondre à ces questions que je me suis lancé dans ce livre. J’ai vécu au jour le jour avec passion les trois ans que j’ai passés à Kaboul comme ambassadeur de France en Afghanistan. Ce témoignage porte encore la trace de mon enthousiasme, tempéré par l’expérience et par les paradoxes, les ambitions contradictoires et les manques souvent apparents de l’intervention de la communauté internationale dans ce pays. Pays terriblement beau, l’Afghanistan déchaîne les passions. Pour moi comme pour tous, il est difficile de se soustraire à son charme.

 

Malgré sa relativement faible intensité et l’invisibilité frustrante d’un ennemi difficile à définir et plus encore à cerner, la guerre d’Afghanistan, commencée alors que les cendres des deux tours du World Trade Center étaient encore chaudes, est une vraie guerre aux enjeux stratégiques, sécuritaires et politiques cruciaux pour une région, l’Asie, sur laquelle reposent tant d’espoirs et d’enjeux pour les générations à venir. Engagée initialement en Afghanistan par solidarité transatlantique, la France a également souhaité promouvoir un certain nombre de valeurs et renforcer ses alliances. Notre intervention aux côtés des États-Unis et de leurs alliés est aussi une expédition militaire et humanitaire controversée, aux buts souvent trop peu clairs pour la plupart de nos concitoyens et de nos dirigeants, dont les nombreuses valses-hésitations et décisions erronées ont ébranlé les dogmes du développement, du droit d’ingérence et des interventions armées.

 

Ce livre n’est pas un roman d’aventures mais il est tout entier teinté de l’intensité du maelström politique sécuritaire et médiatique qu’a été l’Afghanistan de 2008 à 2011. Avec la précieuse collaboration de Romain Poirot-Lellig, qui a vécu et participé à nombre des événements évoqués dans ces pages, j’ai tenté de les relater ici avec sérieux mais aussi avec cette pointe d’humour qui fait si souvent défaut aux mémorialistes. Je souhaitais également expliquer, voire réhabiliter, le métier de diplomate – rendu trop souvent abstrait par le développement des communications instantanées propre à notre époque – auquel la plongée en zone d’intervention internationale donne tout son sens. Je n’avais pas pris de notes pendant mon séjour et j’ai recouru depuis lors avec parcimonie aux archives du Quai d’Orsay. Qu’on veuille donc bien me pardonner les quelques erreurs factuelles ou chronologiques qui pourraient avoir échappé ici ou là à une relecture pourtant attentive.

 

Si les dés ne sont pas encore jetés pour l’Afghanistan et les Afghans, il est déjà possible de dresser un premier bilan de l’action internationale, militaire et civile, dans ce pays.

 

À l’heure où est écrit ce livre, les États-Unis et leurs alliés ont entamé le dernier chapitre de leur présence militaire dans ces hauts reliefs. Faute de volonté et – disons-le – de moyens durables pour administrer un pays classé dans le tréfonds de l’indice de développement humain, la présence des forces de l’OTAN était devenue un facteur d’instabilité plus qu’autre chose. À l’échelon français, la décision du Président François Hollande de retirer les troupes françaises combattantes avant la fin 2012 ne m’a pas choqué : en Kapisa et en Surobi comme ailleurs, la présence internationale devenait contre-productive – Gilles Dorronsoro1 a très justement parlé, en 2010, de « rendements décroissants » – face à une administration et des forces de sécurité afghanes qui doivent prendre leur destin en main.

 

Les alliés, la France comme les autres, doivent désormais poser les bases d’une coopération à long terme avec l’Afghanistan qui sera plus fructueuse que celle des onze dernières années. L’optimisme n’est plus de mise depuis longtemps. Des nombreux gaspillages de l’aide internationale aux insuffisances chroniques du gouvernement afghan, l’apprentissage de la communauté internationale dans ce pays a été difficile et les erreurs nombreuses. Les aspects positifs ne manquent pourtant pas, je les ai relatés en m’efforçant de garder mon objectivité grâce au recul acquis depuis mon retour en France. Au-delà de nos hésitations et de nos errements stratégiques, l’enjeu est aujourd’hui de conjurer les fantômes d’une nouvelle guerre civile entraînant toute la région dans la crise par une politique résolue, alors même que le processus de transfert de responsabilités au gouvernement afghan donne d’inquiétants signes de faiblesse. C’est une question de vision et de volonté. Sans quoi les Afghans et nous-mêmes paierons durablement le prix des erreurs accumulées.

 

J’avais pensé un moment intituler ce livre « Le Jardin des anges ». Ce titre n’avait rien d’ironique. Il m’avait été inspiré par deux sources qui n’en font qu’une : le texte que Shah Jahan, conquérant des Indes, fit graver au-dessus de la porte principale du mausolée abritant la tombe de son grand-père Babour, le fondateur de la dynastie moghole, et sa transcription en anglais par Peter Levi dans le récit de son voyage2. La dépouille mortelle de l’empereur Babour fut ramenée en 1640 de Delhi à Kaboul, où elle repose toujours dans une tombe de marbre noir et d’albâtre, construite par le roi d’Afghanistan Abdoul Raman en 1880.

« Seule cette mosquée de beauté, ce temple de noblesse, construit pour la prière des saints et l’épiphanie des chérubins, était digne de s’élever dans un sanctuaire aussi vénérable que cette avenue des archanges, le théâtre du ciel, le jardin vaporeux du roi des anges absous de Dieu, dont la dépouille repose dans le jardin du ciel, Zahiruddin Muhammad Babour, le conquérant. »


Aucun texte ne saurait pour moi mieux introduire l’Afghanistan dans toute sa grandeur, sa beauté et sa complexité.




1- . La Révolution afghane, Khartala, 2000.


2- . Levi, Peter, The Light Garden of the Angel King : Travels in Afghanistan with Bruce Chatwin, Penguin Publishing, 1984.
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Chronologie



2008

5 mai : publication du décret de nomination de Jean de Ponton d’Amécourt comme ambassadeur à Kaboul, en remplacement de Régis Koetchet.

10 mai : arrivée à Kaboul.

3 juin : prise de commandement du COMISAF, le général David D. McKiernan qui succède au général Dan K. McNeill.

12 juin : conférence ministérielle de soutien à l’Afghanistan à Paris ; présentation de la stratégie de développement nationale afghane (ANDS).

Fin juin : le nombre de troupes américaines déployées atteint officiellement 48 240, soit une augmentation de 80 % depuis décembre 2007.

1er juillet : début de la présidence française de l’UE.

6 juillet : bombardement par erreur d’un mariage par les avions de l’OTAN dans la province de Nangarhar.

7 juillet : premier attentat suicide contre l’ambassade d’Inde à Kaboul.

8 juillet : manifestations à Kaboul pour la libération du journaliste Sayed Parvez Kambakhsh.

16 juillet : le Président Karzaï renvoie l’Attorney General Sabet qui avait annoncé la veille son intention de se présenter à l’élection présidentielle.

18 juillet : enlèvement de deux français d’Action contre la faim dans la province de Daykundi.

Août : prise de commandement des troupes françaises en Kapisa ; déploiement du GTIA Kapisa, arrivée de la TF Chimera.

2 août : libération des deux humanitaires français d’Action contre la faim.

6 août : prise de commandement du COM RC-Capital et REP France, le général de division Michel Stollsteiner.

18 août : embuscade d’Uzbin (10 morts français, 21 blessés).

20 août : visite à Kaboul du Président Nicolas Sarkozy accompagné des ministres Kouchner et Morin en réaction à l’embuscade d’Uzbin.

28 août : conférence de presse du général Benoît Puga à l’Élysée sur l’embuscade d’Uzbin.

4 septembre : publication dans Paris Match des photos des attaquants de l’embuscade d’Uzbin.

5 septembre : les premiers renforts du contingent français, issus du 3e RPIMa, décidés par le Président Sarkozy, partent pour Kaboul.

14-15 septembre : visite à Kaboul de la secrétaire d’État aux Droits de l’homme Rama Yade.

16 septembre : le général McKiernan déclare lors d’une conférence de presse avoir besoin d’« au moins 10 000 hommes supplémentaires ».

17 septembre : à Bagram, le secrétaire à la Défense Robert Gates évoque la nécessité d’accroître la présence militaire américaine.

27 septembre : dans une vidéo, Gulbuddin Hekmatyar, chef du Hezb-e Islami Gulbuddin, revendique l’embuscade d’Uzbin.

6 octobre : le général McKiernan commandant de la FIAS assume désormais également le commandement des forces américaines en Afghanistan, COM USFOR-A.

10-12 octobre : visite d’Alain Joyandet, secrétaire d’État à la Coopération.

11 octobre : Hanif Atmar nommé ministre de l’Intérieur en remplacement de Zarar Moqbel.

27 octobre : le seuil des 1 000 morts de la Coalition est franchi avec la perte de deux soldats à Mazar-e Charif.

30 octobre : rapport parlementaire français sur l’Afghanistan, Pierre Lellouche et François Lamy dénoncent « une impasse militaire ».

31 octobre : le général David Petraeus est nommé commandant de l’US CENTCOM (en Floride) supervisant les opérations militaires en Irak et en Afghanistan.

4 novembre : Barack Obama est élu Président des États-Unis.

8 décembre : visite à Paris du ministre de l’Intérieur afghan Hanif Atmar.

14 décembre : conférence ministérielle de l’Afghanistan et de ses voisins à La Celle-Saint-Cloud.

31 décembre : la présidence française de l’UE prend fin.




2009

Janvier : la TF Tiger remplace la TF Chimera en Kapisa.

20 janvier : prise de fonction du Président Barack Obama.

22 janvier : Richard Holbrooke nommé représentant spécial Af-Pak par le Président Obama.

29 janvier : prise de fonction de Karl Eikenberry, ambassadeur des États-Unis à Kaboul.

3 février : le Kirghizstan annonce son intention de faire fermer la base américaine de Manas, en concertation avec la Fédération de Russie.

9 février : rencontre entre Bernard Kouchner et le général David Petraeus à Paris.

16 février : nouveaux accords de Swat au Pakistan.

18 février : le Président Obama annonce l’envoi de 17 000 hommes supplémentaires en Afghanistan.

28 février : décret du Président Karzaï fixant la date des élections présidentielles au mois d’avril.

Fin février : « pas de deux » diplomatique entre le président Karzaï et la Fédération de Russie.

2 mars : Pierre Lellouche nommé représentant spécial Af-Pak.

4 mars : la Commission électorale indépendante conteste la validité du décret présidentiel sur les élections.

7-14 mars : Opération « Dinner Out » des forces afghanes soutenues par le GTIA Kapisa dans la vallée d’Alassay.

14-19 mars : visite de Zalmay Khalilzad en Afghanistan, spéculations sur sa possible candidature à l’élection présidentielle, soutenue par le propriétaire d’Afghan Wireless, Ehsan Bayat.

17 mars : l’Assemblée nationale approuve la réintégration complète de la France dans l’OTAN.

25 mars : Peter Galbraith nommé adjoint de Kai Eide pour les affaires politiques.

29 mars : la Cour suprême afghane annonce que le mandat du Président Karzaï est étendu « jusqu’au résultat d’un nouveau scrutin ».

3-4 avril : sommet de l’OTAN à Strasbourg/Kehl, prémices d’une approche régionale.

4 avril : départ de sir Sherard Cowper-Coles, nommé représentant spécial Af-Pak ; il est remplacé par Mark Sedwill.

19 avril : JCMB XI, le ministre Atmar introduit une « demande de dernière minute » pour 10 000 policiers supplémentaires.

5 mai : le Président Karzaï annonce sa candidature à sa succession, avec le maréchal FAHIM comme candidat au poste de vice-président ; tollé dans les chancelleries.

14-16 mai : visite à Kaboul et en Kapisa de Bernard Kouchner, ministre des Affaires étrangères, accompagné du représentant spécial Af-Pak Pierre Lellouche.

18 mai : Philippe Morillon nommé chef de la mission d’observation électorale de l’UE.

15 juin : prise de commandement du général Stanley McChrystal (COMISAF/COM USFOR-A) et de son second le lieutenant-général David Rodriguez (D-COMISAF/D-COM USFOR-A).

4 juillet : publication de la directive tactique du nouveau COMISAF, soulignant l’importance d’éviter les pertes civiles, même au prix de risques accrus pour les forces de la Coalition.

10 juillet : le général de brigade Marcel Druart remplace Michel Stollsteiner en tant que REP France et COM RC-C.

27 juillet : le gouvernement afghan publie au Journal officiel la « loi sur les affaires familiales des adeptes de la jurisprudence chiite ».

20 août : premier tour des élections présidentielles afghanes.

Fin août : le Président Karzaï gracie Sayed Parvez Kambakhsh.

Septembre : polémique privée et, bientôt, publique sur un « gouvernement de transition afghan » qui pourrait être dirigé par le Dr Ashraf Ghani en tant que « chef de l’exécutif ».

4 septembre : des dizaines de morts civils à la suite d’une frappe aérienne américaine à Angorbagh dans la province de Kunduz, sur demande d’un colonel allemand.

15 septembre : Philippe Morillon critique le déroulement du scrutin présidentiel afghan, estimant à 1,5 million le nombre de votes suspects.

16 septembre : le général Stanley McChrystal est cité par Fox News comme réclamant 40 000 hommes supplémentaires au Président Obama ; colère de la Maison Blanche.

23 septembre : le « Commander’s Initial Assessment », rapport confidentiel sur l’état des lieux, du général McChrystal est publié par le Washington Post.

30 septembre : Ban Ki-Moon annonce le départ de Peter Galbraith RSSG adjoint.

4 octobre : le RSSG adjoint Peter Galbraith déclare que « 30 % des votes KARZAÏ sont frauduleux ».

8 octobre : deuxième attaque suicide contre l’ambassade d’Inde à Kaboul.

17-18 octobre : visite à Kaboul du ministre des Affaires étrangères Bernard Kouchner.

19 octobre : Hamid Karzaï accepte un second tour pour l’élection présidentielle, prévu pour le 7 novembre.

23 octobre : réunion informelle des ministres de la Défense de l’OTAN à Bratislava, accord sur la nécessité d’une « nouvelle approche » du conflit afghan proposée par le général McChrystal.

27-29 octobre : visite à Kaboul et en Kapisa du président du Sénat Gérard Larcher, accompagné des présidents des groupes politiques de la haute assemblée.

31 octobre : passation de pouvoir entre la France et la Turquie pour le commandement de la RC-Capital (Kaboul).

1er novembre : la task force française La Fayette est opérationnelle sous le contrôle du RC-East.

2 novembre : le Dr Abdullah annonce qu’il se retire du second tour de l’élection présidentielle afghane ; la Commission Électorale Indépendante décide qu’il n’y aura pas de second tour.

18-20 novembre : visite du ministre des Affaires étrangères Bernard Kouchner.

19 novembre : cérémonie inaugurale du second mandat du Président Hamid Karzaï, qui annonce son intention de réunir une « jirga de la Paix » pour négocier avec les taliban.

1er décembre : mettant fin à un long débat interne à l’administration américaine, le Président Obama annonce le surge de 30 000 hommes lors d’un discours à West Point, et évoque un retrait en juillet 2011.

11 décembre : Kai Eide annonce son intention de quitter son poste en mars 2010.

30 décembre : enlèvement des journalistes Stéphane Taponier et Hervé Ghesquière.

30-31 décembre : visite de réveillon avec les troupes du ministre de la Défense Hervé Morin.




2010

26 janvier : Mark Sedwill nommé haut représentant civil de l’OTAN à Kaboul, en remplacement de Fernando Gentilini.

18 janvier : attaques multiples et simultanées des taliban dans Kaboul (centre commercial).

25 janvier : publication dans le New York Times de l’intégralité des télégrammes diplomatiques envoyés par Karl Eikenberry en novembre 2010 ; certains sont très critiques à l’égard du Président Karzaï.

28 janvier : conférence internationale de Londres pour l’Afghanistan.

4 février : réunion informelle des ministres de la Défense de l’OTAN à Istanbul ; Hervé Morin annonce « 70 à 80 instructeurs supplémentaires ».

11 février : visite du Premier ministre François Fillon à Kaboul et en Kapisa.

13 février : l’opération « Mushtarak » débute dans le secteur de Marjah ; succès très mitigé.

14 février : annonce de la capture de Mullah Baradar, bras droit opérationnel de Mullah Omar, à Karachi par les services pakistanais et américains ; nombreuses spéculations sur le rôle prêté à Mullah Baradar dans d’hypothétiques négociations de paix et sur les motivations des autorités pakistanaises qui paraissent désireuses de se placer au centre de toute initiative de réconciliation.

17-24 février : visite du Dr Abdullah à Paris.

21 février : abondant dans le sens des propos tenus par Claude Guéant quelques jours auparavant, le général Jean-Louis Georgelin, chef d’état-major des Armées, critique sur Europe 1 le comportement des journalistes Stéphane Taponier et Hervé Ghesquière et dévoile le coût à ce jour des opérations pour les secourir, soit « plus de 10 millions d’euros » ; tollé dans la presse française.

1er mars : Staffan de Mistura nommé SRSG en remplacement de Kai Eide.

23 mars : une délégation du Hezb-e Islami Gulbuddin visite Kaboul ; rencontre avec le Président Karzaï, le représentant spécial du sécrétaire général des Nations Unies, de Mistura, l’ambassadeur américain et d’autres ; la délégation présente un plan de paix en 15 points.

24 mars : le secrétaire à la Défense Robert Gates déclare devant le Congrès américain que « le temps d’une réconciliation avec les taliban n’est pas encore venu ».

31 mars : un éditorial du New York Times invite fermement la France à augmenter son effort en Afghanistan, à la suite de la visite du président Sarkozy à Washington.

2 avril : départ du RSUE Ettore Sequi, remplacé par Vygaudas Usackas.

7 avril : révolution populaire au Kirghizstan.

12 mai : le président Obama évoque un possible début de retrait des troupes américaines « en juillet 2011 ».

Juin : niveau record des pertes militaires de la Coalition : (311 morts depuis le 1er janvier, dont 91 au seul mois de juin).

2-4 juin : Jirga de la Paix ; tir de roquettes à proximité de la tente où se déroule la conférence.

6 juin : le ministre de l’Intérieur, Hanif Atmar, et Amrullah Saleh, directeur du NDS, remettent leur démission au Président Karzaï, officiellement suite à l’attaque contre la Jirga de la Paix.

7 juin : réunion des représentants Af-Pak à Madrid dominée par les discussions sur la réconciliation et la transition.

10 juin : à bord du porte-avions Charles-de-Gaulle, le président Sarkozy évoque un possible début de retrait français d’Afghanistan dans les dix-huit à vingt-quatre mois.

13 juin : le Pentagone « dévoile » le potentiel géologique de l’Afghanistan dans le New York Times.

22 juin : publication d’un article faisant le portrait du général McChrystal, « The Runaway General », dans le magazine Rolling Stone.

23 juin : démission de Stanley McChrystal suite à l’article de Rolling Stone ; remplacement par le général David Petraeus.

Ouverture de la campagne des élections législatives afghanes.

26 juin : le Président Karzaï présente la nomination de 7 nouveaux ministres pour confirmation au Parlement.

30 juin : assaut taliban contre une base de l’OTAN à Jalalabad.

Juillet : déploiement du dispositif de l’OTAN visant à reprendre le contrôle de la ville et des environs de Kandahar.

4 juillet : prise de commandement du général David Petraeus.

7 juillet : la Commission de Contrôle des élections annonce la disqualification de 36 candidats en raison de leurs « liens avec des milices privées ».

8 juillet : le CEMA, l’amiral Guillaud, est visé par des tirs de mortier lors d’une visite à Nijrab.

8-9 juillet : dans un sondage IFOP, 70 % des Français se déclarent opposés à l’intervention en Afghanistan.

17-20 juillet : visite du ministre des Affaires étrangères Bernard Kouchner à l’occasion de la conférence de Kaboul.

20 juillet : conférence internationale de Kaboul ; la transition aux forces de sécurité afghanes est évoquée « pour 2014 ».

26 juillet : « cablegate » de Wikileaks.

1er août : le contingent néerlandais quitte officiellement l’Afghanistan.

3 août : la « première opération autonome » de l’Armée nationale afghane contre les taliban, à Bad Pakh dans la province de Laghman, tourne à la débâcle.

17 août : le sénateur américain John Kerry, en visite à Kaboul, lance un « vif appel au gouvernement afghan pour lutter contre la corruption ».

18 août : la Commission Électorale Indépendante présente le dispositif pour les élections législatives (5 897 bureaux de vote ouvrables sur une liste initiale de 6 835).

25 août : XVIIIe conférence des ambassadeurs ; le Président Sarkozy annonce que la France restera engagée en Afghanistan « aussi longtemps que nécessaire et aussi longtemps que le souhaitera le peuple afghan ».

8 septembre : la Commission Électorale Indépendante annonce que 81 bureaux de vote supplémentaires seront fermés.

16 septembre : fin de la campagne des élections législatives.

18 septembre : élections législatives afghanes.

4 octobre : un soldat de l’armée afghane tire au lance-roquettes sur des soldats français à Tagab.

13 octobre : visite à Kaboul du ministre des Affaires étrangères Bernard Kouchner.

14 octobre : le secrétaire à la Défense Robert Gates évoque la nécessité d’une « réconciliation, ultimement » entre le gouvernement afghan et les taliban.

23 octobre : le directeur de cabinet d’Hamid Karzaï, Omar Daoudzai, confirme avoir reçu des centaines de milliers d’euros du gouvernement iranien pour le compte du Président.

14 novembre : Hamid Karzaï, dans un entretien au Washington Post, demande la réduction du nombre d’opérations militaires en Afghanistan et critique la stratégie du général Petraeus.

19-20 novembre : sommet de l’OTAN à Lisbonne ; principes de la transition (Inteqal) adoptés.

25 novembre : mission Agapanthe 2010 ; le porte-avions Charles-de-Gaulle prend position dans la mer d’Arabie en soutien aux opérations aériennes de la FIAS.

13 décembre : décès de Richard Holbrooke à Washington.

19 décembre : départ de Kaboul de Jean de Ponton d’Amécourt.

27 décembre : accord franco-russe sur le transit de fret militaire vers l’Afghanistan ratifié par Moscou.











1

L’embuscade d’Uzbin

Peu de drames récents, sur le plan militaire, ont autant marqué les Français que l’embuscade d’Uzbin, du nom d’une vallée afghane où neuf de nos soldats ont péri un jour d’août 2008. La nature de ce drame, ainsi que l’ampleur médiatique qu’il a prise dans notre pays, a fait prendre conscience pour la première fois à nos compatriotes de l’évolution de l’intervention militaire de la France en Afghanistan. Les neuf victimes auxquelles devait s’ajouter le lendemain une dixième suite à un accident, étaient jeunes et peut-être insuffisamment renseignées sur l’environnement dans lequel elles devaient évoluer ce jour-là. Elles venaient de prendre leur affectation et avaient l’avenir devant elles. Les leçons de cette tragédie ont été retenues et l’appareil militaire français s’est adapté, dans la douleur, en conséquence.
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